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11g altered by direct marketing. 
y be recognized, it must also be 
· to adopting the best possible
;bange.

Vers la reorganisation du marche mondial 

de l'assurance-credlt a l'exportatlon ? 

par 

Hacene Benmansour• 

In the context of the easing of international trade 
restrictions, the author examines the possibility of reorganizing 
credit export insurance. Three types of changes are observed in 
the credit market: revision of strategies, harmonization of laws 
and by-laws, concentration of insurers. In his conclusion, the 
author questions the strong competition between major credit 
insurers and the delicate balance between the conflicting 
interests of import-export consumers and credit insurers. 

Devant la liberalisation du commerce international, 
I' emergence des NPI d 'Asie et la creation de nouveaux p0Ies 
regionaux, l'assurance-credit ne peut rester en marge de ces 
nouvelles transformations. Ce nouveau contexte a eu pour 
consequence I' augmentation vertigineuse des credits A 
I' exportation, domaine privilegie de I 'intervention de 
l'assurance-credit. A titre d'exemple, les credits A l'exportation 
en provenance des pays du CAD (Comite d' Aide au 
Developpement), de l'OCDE et A destination des pays en 
developpement connaissent une evolution A la hausse depuis 
1989. En 1993, ces credits ont particulierement augmente 
(+257 % par rapport A 1992). 

Volontairement ou non et sous la pression de ce nouveau 
contexte international, les assureurs-credit ont ete conduits A 

• Spccialiste de !'assur ance-credit, ii est !'auteur d'un ouvrage intitulc
"Introduction a !'assurance-credit a l'exl?°rtation • (1990) et coauteur avec Corinne 
Vadcar de l'ouvrage sur: « Le risque politique dans le nouveau contexte international• 
(1995). 
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elargir leur champ d' intervention classique, a briser leurs 
frontieres nationales et a se rapprocber aupres du client de par le 
monde. 

Aussi la premiere transformation dans la perception du 
marcM par les assureurs-credit conceme la geographie des 
op6rations de leurs garanties. Le continent asiatique devient leur 
champ de predilection. Les operations assurees vers l'Asie ont 
substantiellement augmente ces demieres annees. Pour l'OND 
beige (Office National de Ducroire), par exemple, 44 % des 

412 operations assurees en 1993, l' ont ete pour l' Asie, contre une 
moyenne de 31, 5 % sur la periode de 1989/1993. 

Quant a la COFACE fran�aise, la part de I' Asie sur les 
grands contrats garantis s'est accrue de + 38 % en 1993. En 
1994, 35,3 % des garanties d'exportation civile ont ete accordees 
sur l' Asie. Pour l'ECGD britannique (Export Credit Guarantee 
Departement) et le GRE suisse (Bureau de Garantie contre le 
Risque a l 'exportation), l 'Asie figure en premiere place pour Jes 
nouvelles operations assurees. En 1993, 70 % des garanties de la 
GRE etaient destinees a l 'Asie. 

En revanche, les garanties sur les autres continents ou 
regions tels que l'Afrique, l'Europe Centrale ou le Magbreb, ont 
tendance a diminuer. 

Les credits a court terme restent relativement bas. Quant 
aux credits a moyen et long terme, leur destination semble s'etre 
modifiee. La Chine et Hong Kong sont aujourd'hui les 
principaux pays beneficiaires de ces credits, au detriment de la 
Russie qui l'avait ete, en 1992. 

Cette modification geograpbique de !'assurance-credit a
l' exportation n' est pas l 'apanage des Europeens. Les Americains 
du Nord ont suivi cette meme tendance de repositionnement 
geographique. Toutefois, Ia mise en oeuvre de I' ALENA a donne 
une forte impulsion aux echanges entre pays membres et fait de 
cette region, le terrain de predilection pour les couvertures 
d'assurance. A titre d'exemple, la SEE canadienne (Societe pour 
l'Expansion des Exportations) a considerablement augmente ses 
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operations de garantie sur les Etats-Unis et le Mexique, passant 
de 1723 millions de dollars en 1992 a 2472 millions de dollars en 
1993. En revanche, les garanties sur l' Afrique ont diminue 
passant de 657 millions de dollars en 1992 a 512 millions dollars 
en 1993. 

Les garantles de la SEE* 

Regions 19 9 2  

Pacifique et Asie 1 123 

Moyen-Orient et Afrique 657 

Europe 822 

Amerique du Nord et 1 723 

Antilles 

Amerique du Sud 605 

Total 4930 

*(en millions de dollars) 

Source: Rapport annuel 1993 de SEE 

1993 

1323 413 
512 

1 105 

2 472 

612 

6 024 

Quant a l' American International Group (AIG), il elargit 
ses activites a beaucoup de pays d' Asie, notamment 
l'Ouzbekistan, l'lnde et le Pakistan. 

Le deuxieme element fondamental nouveau est la 
concurrence entre les assureurs-credit. Chaque assureur ou 
groupe d'assureurs se prepare activement non seulement a
maintenir sa place dans le marche, mais aussi a conquerir 
d'autres parts au detriment des assureurs les plus faibles. Comme 
l'affirmait Frani;ois David, le president de la Coface, « a
l'echeance de la fin de siecle, c'est a dire demain, il y aura moins 
d'assureurs-credit en Europe. Des partenariats vont operer sous 
des formes variees : fusion, rachat, association. En tant que 
deuxieme assureur-credit mondial, nous sommes convaincus que 
la Coface sera clans les quatre ou cinq qui resteront » 1•

1« Les �ricains se livrcnt a un veritable activisme international »,Le MOC/, 
27 octobre 1994, p.19. 



414 

Octobre 1995 ASSURANCES 

Cette concurrence se fait A plusieurs niveaux : par la 
revision des strategies des entreprises d'assurance, par la 
reorganisation des structures et !'harmonisation des legislations 
et par la concentration et la fusion entre compagnies. 

1. La revision des strategies

La plupart des assureurs-crMit revisent leurs strategies afin
de se maintenir ou conquerir de nouveau le marche. Prenons 
quelques uns d'entre eux A titre d'exemple. 

La Coface a modifie en 1991 ses statuts pour integrer la 
couvertu.re des risques politiques A court terme dans ses activites 
de marche, a introduit de nouvelles polices pour repondre aux 
besoins des entreprises exportatrices, a cree un service charge 
des garanties de financements - par des investisseurs prives - de 
pro jets de plus de 100 millions de FRF et revise regulierement sa 
methode de calcul de primes. 

Face aux besoins d'intemationalisation des entreprises, la 
Coface a pris en charge la garantie des operations des filiales 
etrangeres des entreprises meres en matiere de risque de 
non-paiement. Elle a aussi elargi ses activites internationales tels 
que }'information commerciale, la gestion de creances et le 
recouvrement. 

Par ailleurs elle s' est placee sur presque tous les marches 
etrangers, soit directement, A travers ses filiales telles que la 
Coface LBF et la Viscontea, soit indirectement, par ses 
partenaires au sein du Credit Alliance. Ce demier qui est un 
reseau international regroupe des assureurs-credit de plusieurs 
pays et qui a accueilli, en 1994, UNISK (Norvege) com.me 
nouveau membre. 

Outre le domaine de I' assurance-credit, la Coface possMe 
des sources locales d'information et de renseignement dans 
quatre regions geographiques: l'Europe de l'Ouest (reseau 
Eurogate), l'Europe de l'Est (reseau Intercredit), l'Afrique et 
I' Amerique Latine. 
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La Coface a egalement signe des accords de cooperation 
avec des organismes internationaux tels que la BERD (Banque 
Europeenne pour la Reconstruction et le Developpement) et 
l' AMGI (Agence Multilaterale de Garantie des lnvestissements) . 

Il faut rappeler ici que l' assureur fran�ais est devenu en 
1994 une societe privee. En eff et, 64 % du capital est detenu par 
differents actionnaires prives (BNP, Credit National, SAFR et 
Societe generale). Les actionnaires publics soot les AGF, la 
BFCE et le Credit Lyonnais. 

Quant a la societe canadienne d'assurance-credit, la SEE, 415 

sa strategie s'est dirigee vers trois directions. La premiere a 
consiste dans la modification de la loi concemant son mandat. 
« Le parlement a elargi, en 1993, le mandat de la SEE. La 
societe dispose maintenant des moyens pour offrir a l'entreprise 
canadienne une gamme plus vaste de produits d'assurance et de 
services de financement, afin d' aider les exportateurs a tirer parti 
des nouveaux debouches qui s' ouvrent a l 'echelle mondiale et a 
s'adapter aux exigences nouvelles >>1-. 

Cet elargissement de la competence de la SEE a permis, en 
1993, d'aider « les entreprises canadiennes a conclure des 
marches dans 130 pays et a apporte son aide a des projets 
d'exportation evalues a 13,1 milliard de dollars >>3. En d'autres 
termes, elle a pu elargir sa gamme d'instrument de financement 
et d'assurance. 

Le second volet de la strategie de la SEE est le 
regroupement de ses services de financement et d'assurance en 
un seul groupe financier et ce, « afin de mettre a la disposition de 
ses clients, des solutions financieres globales repondant a
l'ensemble de leurs besoins en matiere d'exportation »4• En 
outre, elle developpe sa competence a des secteurs cles et elargit 
ses financement des projets. 

2Rapport annuel 1993 de la SEE. 
3Idem. 
4Idem. 
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Le troisieme volet consiste clans Ia mise en place d'un 
partenariat avec des banques locales et dans la signature 
d'accords de r�ssurance avec des assureurs-crMit etrangers. En 
1993, Ia SEE a, de concert avec les banques canadiennes, appuye 
des exportations d'une valeur d'un milliard de dollars. 

Le nombre d'accords de reassurance a considerablement 
augmente. Durant la meme annee, le SEE a signe des accords 
avec l'OND beige, la Bancomex mexicaine et l'assureur prive 
americain AIG (American International Group). Ces accords 

416 fixent les parametres en fonction desquels la SEE et ses
partenaires peuvent couvrir une partie des risques lies aux 
contrats d'exportation, par des cautionnements delivres dans le 
cadre des operations d'exportation. 

En ce qui conceme le Groupe americain d'assurance AIG 
(American qui a signe, comme nous venons de le voir, des 
accords de reassurance avec la SEE et probablement avec 
d'autres assureurscr�it,) il a axe sa strategie sur la couverture de 
I' ensemble du marche mondial. Pour ce faire, ii a cree un 
ensemble de filiales ou de joint ventures dans diff erentes regions 
du monde. En 1994, ii a cree deux joint ventures en Ouzbekistan 
avec le gouvernement local. La premiere est une societe 
d'assurance commerciale. La seconde est une societe specialisee 
dans }'assurance du risque politique. 

En Russie, ii a mis en place une societe mixte d'assurance 
denommee RUS AIG. Au Pakistan, apres une longue absence, ii 
revient avec force grace a sa filiale ALICO. Enfin, en janvier 
1995, ii a cree, en Inde, une societe mixte d'assurance avec Tata 
Group. 

Ces trois exemples, que nous venons d'etudier, nous 
montrent les changements de strategies operes par les differents 
assureurs-credit dans le but de se maintenir ou de gagner des 
parts de marcbe clans le cadre des nouveaux bouleversements que 
connatt l' organisation de l 'economie et du commerce 
international. 
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2. Reorganisation et harmonisation des leglslatlons

Tous les assureurs-credit ainsi que tous les pays
s'organisent pour faire face a la concurrence de plus en plus 
grande des autres pays qui ne lesinent pas sur les moyens pour se 
tallier une place de choix dans la nouvelle configuration du 
marche mondial. 

Face a Ia concurrence japonaise et europeenne, les 
Americains ne Iesinent pas sur les moyens pour accroitre leurs 
exportations. L 'Administration americaine intervient meme 
directement dans la conclusion des grands contrats5 allant d'une 
certaine fa�on, a l'encontre de la reglementation de l'OCDE, 
voire meme a I' encontre de la liberte des marches sur lesquels 
l 'Etat ne devrait pas, en principe, intervenir. 

Les Etats-Unis sont alles plus loin, selon l'UNICE6, en 
constituant un « fonds d'attaque » de 900 millions de dollars qui 
casse Jes prix de }'assurance-credit, au mepris des regles de 
conduite edictees par I'OCDE7. 

En m�me temps, les Etats-Unis reorganisent les structures 
et les instruments a l'appui de la politique commerciale. Le 
systeme americain qui comprend trois organismes, I'Eximbank 
(Exportlmport bank), la FCIA (Foreign Credit Insurance 
Corporation) et l'OPIC (Overseas Private Investment 
Corporation) pour la couverture des investissements dans les 
PED s'avere, depuis ces quelques temps, tres offens!f et efficace. 
A titre d'exemple, la part de marche mondiale des Etats-Unis en 
matiere de credits a l'exportation est passee, entre 1990 et 1993, 
de 15 % a 30 %. Le taux de primes pratiques sont 
particulierement bas. En outre, la quotite garantie est de 100 % a

Ia difference de la pratique intemationale - exception faite de 
quelques autres pays. 

S" Le commerce extcrieur rcdcvient primordia.1 dans la politique etrangire 
americaine », Interview du sccretaire americain au commerces. Ronald H. Brown, La
Tribune Desfosses. JO juillet 1995. 

6uNJCE : Union of Industriel an Employer's Confederations of Europe. 
7" De J'audace, Ja Coface », /'Expansion, 12-25 septcmbre 1994, n• 482, p.110. 
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L' Administration americaine a augmente le budget de 
l'Eximbank de 10 %. « Et la banque a desormais l'autorisation 
d'utiliser les 150 millions de dollars de fonds de financement des 
projets d'equipement sur aide pour contrer les offensives de ses 
concurrents »8

• Quant a l'OPIC, son plafond d'intervention est 
passe, pour chaque operation, de 50 a 200 millions de dollars et
ses pouvoirs ont ete renforces.

Les Japonais ont ewe aussi un systeme d'appui aux 
exportations tres efficace. A travers les organismes officiels 

418 (MITI, JETR09) et les structures de type Sogo Shosha et
Kereitsu, le Japon joue un rOle direct dans l'appui aux 
exportations (financement et assurance). Ces deux activites se 
font en etroite coordination. 

L'EID (Export Import Insurance Division), l'organisme 
japonais charge de la couverture des exportations qui est une 
division de MIT!, collabore de pres avec l'Eximbank japonaise 
(organisme de financement). A l'heure actuelle, !'EID se situe au 
premier rang mondial en couvrant 35 a 40 % des exportations 
japonaises. 

La collaboration entre ces deux organismes accroit la 
competitivite et la concurrence des exportations japonaises. 

Les exportateurs japonais beneficient de conditions 
favorables pour la couverture de leurs exportations. L'assurance 
des investissements releve de la competence de « Overseas 
Investment Insurance Program» qui a fait l'objet de plusieurs 
reorganisations. 

Du cOte europeen, !'organisation et !'harmonisation du 
marche de !'assurance-credit est l'un des volets importants de la 
mise en place du marche unique europeen. Depuis le ler juillet 
1990 et en vertu du principe de la liberte des prestations de 
service, toute compagnie d' assurance-credit operant dans la CEE 
(Espagne, Portugal, Grece et Irlande a partir de cette annee, 

8« Clinton, president ,.,/'Expansion, 10-23 octobre 1994, n° 484, p.110. 
9JETRO: Japan External Trade Organisation. 
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1995) peut proposer ses produits a n'importe quelle entreprise 
europeenne, directement depuis son siege, sans disposer d'un 
etablissement dans le pays de I' entreprise assuree. Dans ce cadre, 
certaines compagnies telles que Hermes (Allemagne) ou Ia 
Coface, ont modi.fie leur politique en pratiquant, pour leur propre 
compte, certaines garanties ou en cedant certaines activites au 
marche prive. 

Pour satisfaire a l'objectif d'harmonisation europeenne, un 
certain nombre de projets ont ete elabores, niais n'ont pas connu 
de suite. II s'agissait essentiellement de projet de Directives, de 419
la creation d'un systeme europeen d'assurancecredit et de la mise 
en place d'un pool d'assurance-credit pour !'Europe de l'EsL 

En mai 1991, un groupe d 'experts a ete charge de I' etude 
des modalites d'harmonisation de !'assurance-credit a

I' exportation a moyen et a long terme. Ce groupe a presente deux 
rapports au Conseil, en mars 1992 et en juin 1993. Ces rapports 
sont proposes aujourd'hui au Conseil par Ia Commission 
Europeenne en tant que projet de Directive. Ce projet « constitue 
un compromis equilibre entre les inter�ts des exportateurs, les 
besoins des Etats membres et les obligations intemationales 
auxquelles ceux-ci ou la Communaute ont souscrit » 10.

Le projet de Directive, qui annonce un certain nombre de 
regles que nous allons voir un peu plus loin, fait etat de la 
necessite de principes et de decisions supplementaires dans trois 
domaines 11 

1 le champ d'application de la Directive couvre l'essentiel de 
l'activite de !'assurance-credit a moyen et long terme; 
toutefois, !'harmonisation doit �tre etendue aux garanties 
des contrats de construction et de travaux publics, aux 
cautions, aux contrats de credit-bail, etc. 

10i..a revue Europe, N° 6310 du 07/09/94, p. 11. 
111bidcm. 
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2 des decisions necessaires a l 'execution de la Directive 
doivent etre prises telles que !'acceptation d'un modele 
unique de prime ; 

3 des decisions devront etre prises au jour le jour en raison 
d' evenements aleatoires qui ne peuvent etre mattrises 
d' avance tels que les evenements politiques ou 
economiques extracommunautaires 

Ce projet de Directive contient un ensemble de regles 
supposees « assez souples afin de surmonter les divergences 
entre Ies Etats membres » 12

• 11 conceme essentiellement le 
classement des pays tiers importateurs, les modalites de garantie 
et la tarification. 

En ce qui conceme le classement des pays tiers, le projet de 
Directive propose l'etablissement d'une methode commune a
tous Ies Etats membres pour l 'evaluation des risques politiques 
lies a I' exportation et ce, sur Ia base d 'une liste de 
« risque-pays ». Cette methode consiste a proposer que chaque 
pays - le pays importateur - fasse l'objet d'une evaluation 
initiale, selon quatre criteres : 
• Ies precedents en matiere de paiement ;
• la situation financiere ;

la situation economique ;

• et enfin, la situation politique.

En matiere de modalites de garantie, les propositions faites
ont porte essentiellement sur quatre aspects : 

I. les credits acheteurs devraient etre garantis a concurrence
de 95 % et les credits fournisseurs a concurrence de 90 % ;

2. les banques ne supporteraient plus la charge de tresorerie de
la periode d'attente en se voyant garantir les interets de
retard;

12
Ibidem. 
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3. une periode de trois mois pour le recouvrement des
creances relatives au credit acheteur et de six mois pour le
recouvrement des creances relatives au credit fournisseur ;

4. la quotite non garantie sur les credits acheteurs serait de
5%.

Af m de trouver un compromis avec l 'ECGD anglaise qui
garantit le credit acheteur a concurrence de 100 %, le projet de 
Directive propose deux solutions 

• la retrocession de 3 % de la quotite non garantie et le 421 
maintien de 2 % seulement a la charge de la banque ; les
banques ne sont pas, en effet, favorables a l 'idee de
supporter la charge des 5 % non garantis ;

• la possibilite de garantir a 100 % le credit, a titre
derogatoire, des lors que celle-ci se justifie par une pression
concurrentielle particulierement forte sur un contrat.

Quant a Ia tarification, plusieurs propositions ont ete
avancees. II s'agit notamment: 

• d'elargir l'assiette de la prime aux interets et aux interets de
retard;

• d'etablir une grille de pays.

• d'augmenter les taux de prime pour les acheteurs prives et
publics des pays classes dans les meilleures categories de
risques et en particulier, les pays industrialises hors OCDE.

L'objectif final de ce projet de Directive est done
d'harmoniser les legislations nationales des pays europeens et ce, 
en introduisant une logique de competition et de concurrence. 

Certains pays ou compagnies d 'assurance-credit 
europeennes, telles que Hermes et la Coface, ont devance 
!'adoption eventuelle de cette Directive et preparent, d'ores et 
deja, le Marche Unique malgre les divergences importantes 
apparues autour de cette Directive. 
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Au demeurant, ce projet pourrait etre lourd de 
consequences pour les assureurs-credit europeens. II en resultera 
une concurrence encore plus forte entre les compagnies 
d'assurancecredit. On ne pouvait pas non plus exclure un risque 
de dereglementation et de desintegration des marches. 

Ce projet a souleve et souleve toujours de grandes 
divergences entre les Etats membres. Les differents points de 
desaccord portent notamment sur la methode d'evaluation et de 
classement des pays, !'augmentation des taux de prime et la 

422 couverture des risques. Les critiques sont nombreuses parmi 
lesquelles celles de la France, par l'intermediaire du president de 
la Coface, Franyois David. 

La reaction de Sir Leon Brittan aux remarques de Franyois 
David fut virulente et rapide. II a, d'abord, fait remarquer que 
« la proposition est le fruit de nombreuses annees de 
consultations entre les Etats membres. Ces derniers ont, en 1991, 
charge des experts, dont evidemment des specialistes franyais, de 
preparer le terrain pour harmoniser !'assurance-credit a moyen et 
long terme. Ces experts ont remis deux rapports au Conseil des 
Ministres en 1992 et 1993. C'est sur la base de ces travaux qu'a 
ete redigee Ia proposition actuelle » 13. 

Apres cette mise au point, Sir Leon Brittan a explique les 
objectifs globaux de la Directive qui vise avant tout a apporter 
« une convergence de la politique plutOt qu'un systeme detaille 
d'examen de chaque offre de credit». Le retard dans l'etude des 
dossiers a Bruxelles invoque par la France n'est pas fonde dans 
la mesure ou « un reseau informatique europeen [est utilise] afin 
que les consultations indispensables puissent avoir lieu, sans 
causer de retards » 14

• 

Au dela des divergences techniques et des multiples 
reactions - souvent defavorables - sur le projet de Directive, ii 
existe un soubassement politique tres fort qui empeche tout 

13Ibidem. 

14
Ibidem. 
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progres dans l 'harmonisation de la legislation europeenne en 
matiere d'assurance-credit, a l'instar de !'assurance classique. 

Toutefois, I' adoption de ce pro jet de Directive sur 
I 'harmonisation des politiques en ma ti ere d' assurance-credit, 
pourrait avoir un impact positif, non seulement sur ce secteur 
mais aussi la construction d'une Europe solide. Elle permettrait 
aussi de faire face a Ia concurrence extra-europeenne, notamment 
americaine et japonaise. 

3. Les concentrations 423 

Le troisieme volet des grandes transformations que connatt
le monde des assureurs-credit conceme les concentrations qui 
s'operent un partout dans le monde. C'est a raison que le 
president de la Coface disait que « a l'echeance de la fin de 
siecle, ii y aura moins d'assureurs-credit en Europe. Des 
partenariats vont operer sous formes variees : fusion, rachat, 
association ». 

En effet, on assiste, en matiere de risque commercial, a des 
mouvements d'entreprises de plus en plus nombreux. Nous 
avons vu deja le developpement tout azimut de la Coface et nous 
n'y reviendrons pas. Le groupe international allemand Gerling 
Speziale Kreditsversicherungs AG a, quant Iui, rachete a hauteur 
de 61,4 % le premier assureur-credit beige et neuvieme mondial, 
Namur Assurances du Credit. Ce rachat permet a Gerling-Namur 
de detenir 15 % du marche europeen. 

De son cote, Ia SFAC (Societe Fran�aise d' Assurance­
Credit) a rachete 75 % de la COBAC, autre assureur beige. 
L'Office du Ducroire luxembourgeois a aussi pris participation 
dans le capital de la COBAC. 

En matiere de reassurance en general et de reassurance du 
risque politique en particulier, et a la faveur d'une plus grande 
liberalisation de I' economie mondiale, d 'une part, et suite aux 
differentes catastrophes des annees 1990, 1991 et 1992, d'autre 
part, les reassureurs se trouvent obliger d'unir leurs forces. Les 
reassureurs americains, General Re, et allemand, Kolnische 
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Ruck, ont forme, ensemble, le troisieme groupe mondial de 
reassurance derriere Munich Re et Swiss Re 15•

D'autres tentatives de concentration ont echoue, mais 
compte tenu de la concurrence qui s'annonce de plus en plus 
forte, les agences et les compagnies ne pourront plus se 
permettre ce genre d'echec. 

Cette configuration du marche mondial de l'assurance­
credit qui se dessine a !'horizon met la concurrence au devant de 
la scene. Le nationalisme ou la souverainete des Etats ne peut
qu'accentuer cette concurrence. Si celle-ci ne peut etre que 
benefique aux consommateurs et aux i.mportateurs ainsi qu'aux 
exportateurs, elle peut etre catastrophique pour les 
assureurs-credit et les budgets des Etats qui soutiennent leurs
exportations. 

Quelle serait done la solution optimale pour eviter ces 
risques de concurrence et preserver l'equilibre entre les interets 
divergents des uns et des autres ? 

La reponse a cette question dependra de la reponse a deux 
autres questions. D'abord, peut-on empecher la concurrence dans 
un marche mondial theoriquement ouvert ? Ensuite, peut-on 
exiger d'un Etat qu'il renonce a l'un de ses domaines de
souverainete qu' est la politique etrangere ? 

Les reponses a ces questions ne peuvent etre donnees que 
par la negative. Aussi faisons confiance au marche qui a su 
reguler, depuis des siecles de capitalisme, les activites 
commerciales et economiques. Cela ne signifie nullement 
l'abandon de la recherche des solutions les moins douloureuses 
et les moins onereuses. 

ISH. Bcrunan.sour: "La reassurance du risquc politiquc dans le nouveau contcxtc 
international" L'Assurance Frafl{aist!, 0°708, Avril 1995. 
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